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j ai L honneur de vous informer qu a L issue de notre reunion
ge ce jour, Le representant des pays-bas a falt, en cadre tres
{{ restreint, au nom de son gouvernement, une communication concernant

La pro»halne session de negociation au niveau minlsteriet avec Le
royaume-uni,

Le gouvernement des pays-bas est tres preoccupe devanf La

Llenteur qui caracterise Le progres des negociations aux differents
niveaux, .

ainsi que m,Luns L avait deja decLare Le 15 mars dernler,
et m. de koster Le 30 mars, La responsabilite de cet etat de
choses incombe Largement a L attitude de La delegation francaise
gui, de maniere continue, se trouve en opposition avec Les autres
ceLe;ations au sujet de La quasi totalLite des problemes importants
sur Lesquels porte a ce stade La negoclation,

Le gouvernement neerlandais rappelle sa preoccupation -deja =
exprimee de maniere pressante en d autres circonstances =
de voir La negociation aboutir a des resultats positifs Lors de La 5 |
prochaine reunion, dans cet esprit, iL adresse un appel pressant fi |
(l au gouvernement francais pour que ceLui-ci fasse enfin Les efforts
necessaires pour promouvolr une attitude commune pLus positive

gue celle qui s est degagee jusqu’ a present de nos discussions
a six, .

Le representant de La france a repondu immediatement a notre
collegue neerlandais pour rappeler d abord ses efforts personnels
incontestables non seulement pour faire avancer - en tant que pre-
sldent - Les travaux des representants permanents, mals encore .
pour amener ses propres autorites a definir de maniere pLus rapide
et plus souple L attitude de La france. |

pour ce quil est des prises de position francaise au niveau
gouvernemental, m,boegner, s est refere a La declaration faite
Le 20 avril dernier par Le premier ministre francais, devant
L assemblee nationale : '’si La france prend parfois L initlative :
de diriger Le projecteur sur certains dossiers difficiles de La
negociation, ce n est pas qu elle cherche a susciter des obsta-
cLes a i entree de La grande-bretagne, mais parce que, a l heure
Ou se redessine La carte. poLitique et economique de L europe,

elle estime dangereux pour L avenir de 'Laisser subsister des
ambiguites®'’,
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en tout etat de cause 7 i
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emblLee toute insinuation LaiSsantgentend:gancaise recuse
certains retards sont occasion que de son fait

3 nes ou certai a

olus diffic 5 = ns accords rend
‘F\wdﬂir\i°ite'° S1 des critiques sont adressees a La aeLgfat1
irancailse; celile-cl, avec autant de ratgons 4 g

» bourralt regretter

ne pas toujours rencont S partenaires une

rer du cote
comprehension suffisante, wr

Les responsables francais
L. ' € y Pour Leur part artagent -
ciation deja emise a plusieurs reprises par m.'rgppon? et ;u?pg;;-

ble egalement etre celle de m, wilson. d a
L _ . 8 ipres Lequel '’ mieux
:g¥f'un bon resultat un peu plus tard: qu ‘'un mauvals un peu plus

quoliqu 1L en solt, La france reprouve Les campagnes tendant
a dramatiser ces negociations, notamment par L attribution d un
caractere imperatif a certaines echeances,

enchalinant sur cette derniere partie de L intervention de b
m., boegner, L ambassadeur bombassei a fait remarquer qu en :
L occurrence Les echeances de calendrier revetent une importance
exceptionnelle, tout Le monde devrait en etre conscient,

Les representants de L altemagne et de La beLgique ont rei-
tere egalement Leur souhait de voir Le conseil et La conference
parvenir a des resultats concrets au moils de mal,

pour ma part, jJ al rappele qu a L issue des deliberatlons
du conseil du 30 mars deja, vous aviez exprime lLes preoccupations
gue suscite L absence de,progres et mis en garde Le conseil contre
une eventuelle tactique consistant a presenter ‘des propositions :
nouvelles en toute derniere minute, SRR

a L issue de cet echange de vues, dont tous Les participants =
sont convenu a falre respecter Le caractere confidentiel, j ail
eu L occasion d echanger encore quelques vues avec L ambassadeur
boegner, celul-ci m a reaffirme qu ilL s emplLoie pour se falre
mettre en mesure de presenter certaines suggestions nouvelles
de sa delegation Lors des travaux des representants permanents ‘
de La semailne prochaine. 1L m a cependant confirme que La manlere
de proceder de sa delegation n etalt pas uniguement fonction de
La complexite de certaines questions, du cote francals on ne '
cesse de s irriter - d apres m,boegner - de ce que certains parte=-
naires s empressent de communiquer a La delegation britannique
toutes Les prises de position francailses et de definir, a Leur
tour, Leurs propres attitudes en fonction de celle prise
du cote britannique, '*nous n avons besoin de personne - a
rencheri m.boegner - pour connaitre La positlon britannigue, si
nous voulons La connaitre - et cela nous arrive = elle nous est
donnee reqgulierement et promptement de bonne source. si tous nos
partenaires voulaient bien respecter cette regle et discuter avec
Les britannigues Leurs propres vues plutot que celLles des autres,
Les choses en seraient facilitees considerablement '’, '

j. dondelL inger.
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veuillez s v p nous faire savoir si ce telex vous est bien parvenu,
merci et bon week end,
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bruxelles, Le 6 mal 1971, : :
telex no 584, (deuxieme partie) : .

discussion de cette question au conseil

.---—-----—-----_—---‘-----_-—-----_---.

Le conseil etait convenu, Le 15 mars, d engager La discussion
du probleme de La particlipation britannique au financement commu=-
nautaire par La recherche d un accord sur un systeme en vertu
ducuel pourraient jouer Les regles speclales en faveur des nouveaux
etats membres pendant une periode de transition, ‘

)
fs

dans cet esprit, monsieur harmel avalt propose un schema
(document interne no 180), pour Lequel un certain nombre de
dolegations - dont La notre - avaient montre de L interet au point
de declarer que, moyennant quelques amenagements, elLles pourralent
Le retenir comme position commune, d autres delegations = plLus
proches des theses britanniques - n en avalent retenu que quelques
elements fdont, en particulier, La description des correctifs
cui devraient etre appliques aux contributions britanniques, en vue
de rendre plus facile La prise en change progressive de La part du
royaume uni au financement communautalre,

La delegation francaise, dans un premier temps, avait recuse
teme harmel, Lors de La reunion du conseil du 30 mars,

& a La pression des autres partenalres, elLle avait demande des
explications plus detaillees et promis de reflechir, depuis Lors,
La delegation francaise avait envisage de contribuer a La discussion
en presentant elle meme un projet, ,

procedure

La guestlon se pose donc de savoir sur quelle base Le conseil
pourra dellberer, sa discussion du 30 mars portait sur un document
des representants permanents, specifiant Les prises de position

spectives a L egard de La proposifion harmel, cette proposition
= theoriguement au moins - reste toujours sur La table,

a ceLa s ajoute La proposition féancaise, Laquelle a ete
formulee a une date trop tardive pour avoir pu faire L objet
e iravaux plus detailles au comite des representants permanents,

La question de savoir sur quelle base de discussion travaillera
Le conseil n est pas sans importance, vu Les approches differentes
gue traduisent ces deux documents, on peut meme Les considerer ..
comme difficilement conciliables, S
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si1 L on fait abstraction de ces deux suggestions, Le conseil
¢e trouve en face de ses propres concLusions du 2 fevrier dernier,
conclusions portees a La connailssance de La delegation britanniquc
et non recusces par celle ci, ‘

L essentiel de cette unique prise de position de La communautc
consiste a dire :

- que La delegation britannique doit reprendro integralement Le
systeme des ressources propres a La fin de La periode de transition
ot cue La solution du probleme d adaptation devra etre recherchee
par des mesures transitolres et non par des modifications des

reglLes existantes,

- que Les mesures de transition devront etre telles qu elles assurent
L application du systeme communautaire a L 1ssue de La periode

de transition,

- que La progression reguliere vers L application integrale du syste-
w2 des ressources propres doit etre fondee sur La prise en considera-
tion des troils composantes de ce systeme (prelevements, droits de
douane, contributions budgetaires ou fractions tva), e

La difference fondamentale entre Les propositions belge et
francalse est que

- La proposition belge prevoit, pour La periode transitoire, un
ensemble de mesures d adaptation, Lesquelles deboucheront, en

fin de compte, sur L appLicationlintegraLe du systeme des ressources
propres, : :

a proposition francaise part de L idee que Les nouveaux etats
res appliquent, des Le debut, Le systeme communautaire, mais
ficient d unb. reduction sur Les transferts effectifs a Operer
aveur de ta communaute, : :

S D 1
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vous constatez ainsl La portee respective des deux approches,

iL n est pas exclu que.L un ou L autre membre du conseil pose =
Comme prealable La question de La prise en consideration. encore que
je ne sousestime nullement L importance de La repohse qu on peut
donner a cette question et Les consequences quil en decoulent, je me
cemande vralment si ce terrain est, pour Les partenaires de La francg
le plus proplce pour La defense de Leur attitude de fond, La
france, en L occurrence, est dans Lavsituation presqu immorale de
celul qui & opposec a des projets de ses partenalres, fait perdurer
cette attitude pendant des mois au point de provoquer L irritation
de tous et presente, a La fin, une contreproposition qui, non

eulement, a premiere vue n est pas contraire a L objectif recherche,
rxiu oncore est, par rapport a La proposition harmel, d une simpli-
cite teLle qu elle pourra etre exposee vers L exterieur, meme par
ces gens disposant d un minimum de connaissances, et frappo L opl-
nion publique par son apparente simplicite,

-Jeandondelinger, % :

Sulte dans quelques instants,
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bruxelles, Le 6 mal 1971,
telex no 584,

troisieme partie

¢ de La proposition francaise, simplLifiee a L dxtramé,
position francaise peut etre resumee comme suit : |

1) Le royaume-unl a declare accepter Le systeme de financement
communautalre, monsleur rippon se fache meme chaque fois qu on
L oolige a repeter , La proposition francalise consiste (dans ses
irols premiers points) a prevoir L application aux nouveaux etats
mombres du systeme comnunautalre des ressources propres, 1

O r

) Le royaume-uni demande que, pendant La periode de transition

.2 proposition francaise repond a cette pre occupation par L octrol
cux nmouvoaux etats membres, a titre transitolre, d une clause
wpoint 4) selon Laguelle Les contributions, qui seraient normalement
-ucs ne sont a verser.que pour un pourcentage determine,
fixation de ce pourcentage, ¢ est - a - dire Le niveau des con=-
15 effectives des nouveaux etats membres pendant La periode
i, N est pas specifiee, elle devrait precisement |

i
t
bjet de La negociation,: |
went, La proposition francaise peut donc se tradulre par

1 3
.
L !
~

e exlgences inacceptables par Le partenaire britannique. .
elLle peut aussi permettre d abaisser La contribution a un niveau
relativement bas, a L extreme, elle Pourralt meme descendre .
Jjusau aux 3 0/0 preconnises par La delegation britannique en decem=
ore, en tout etat de cause, elLle peut theoriquement seé traduire
par une contribution initiale inferieure aux 7 - 8 0/0 qui decou=

Lteralent de L acceptation du systeme harmel.

: 3
®
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3) 1L cst dans La Logique de La suggestion francaise que 81 Les
cuatre nouveaux etats membres ne versent en fait qu une partie de
La ;zrt au financerment qul Leur reviendralt normalement, Les autres
¢ o5t « a - dire Les six, auront a se substituer a eux, d ou Le

coint 5 qui prevoit - a L instar de ce qui existe dans notre pro=-
cre reglement financler - une repartition. du manque de recettes par-_

i Les autres anclens etats membres,

F—

commentaires personnelLs 3

-——ﬂ---ﬂ-ﬂ’—--‘-ﬂ,’--aﬂ

cotte proposition francaise est extremement astucleuse,
s{ elLle etait retenue, elLle auralt comme consequences :

- 4o mettre Les nouveaux etats membres d emblLee dans une situation

{gentique a celle des anciens, Le reglLement financier jouerait
pour tout Le monde de La meme facon,

- Jde faire apparaitre, par La simple Lecture des budgets communau= ,'
taires, trols aLements 3

a) La part pour Laquelle chaque etat membre - ancien ou nouveau =
gevrait normalement contribuer au financement communautaire,

) La part que, par Le jeu du ''ticket modeﬁateur", Les nouveaux
etats membres payeralent effectivement, ;

:¢) La repartition parmi Les anciens etats membres du manque de
PQL« ttedo

-
w O

M >

es facilites accordees aux nouveaux etats membres pour
)de de transition seraient apparentes a chaque instant,
gux d etats membres qui, dans Le present, sont enclLins a facili-
ter La situation du royaume- unl sauralient a n importe quel moment
pendant La periode de transition ce qu iL Leur en coute, en
francals cela s exprime par '' s iLs veulent blen faire des cadeaux

aux britannigues, qu ilLs Les payent »e

e
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suite dans quelques instants.
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telex 534 (sulite)

4 eme partie, 438,
bruxelles, Le 6 mal 1971.

description technique de La propositon francalse,

—— . ———

application, des L entree en vigueur du traite d adhesion, du systo-
mes des ressources propres dans Les nouveaux etats membras. .

contrioution fondee sur Les trols otements (prelevements, droits de
Jouane, contribution budgetaire ou tranche tva). pour Le calcul

ces deux premiers elements, on retient Le montant de reference pre-
vu au reglement commundutaire. ,

ce nmuntant de reference, dans notre systeme, est egal a 50 0/0 du
montant total oes-drolts de douane et prelLevements agricoles per=-
cus par chaque etat. ce montant sera accru chaqgue annee de 12,5 0/0.
" 1973 iL sera donc de 75 0/0, en 1974, de 87,5 0/0, a partir de

-

-

i1{o, 100 0/0. s
sjours dans L hypothese selon LaqueLLe L adhesion devient effec=- .
ve au fer janvier 1973, Les nouveaux etats verseralent donc au
et communautaire 75 0/0 du total de Leurs recettes de preleve-
S el de Leurs recettes douanleres,
VOous vous souviendrez que cette methode de calcul avait ete rete-
we dans La communaute actuelle pour introduire un certain
cquilitre entre Les prestations de chaque etat membre et procedait
Je La constatation que, d un cas a L autre, La proportion de recettes
ces prelevements, par rapyort aux recettes douanleres est variable,
s
aux versements a faire au titre des recettes de prelevement et des
recettes douanieres, 1L y a Lieu d ajouter, comme troisieme element,
une contriobution budgetalre ou tva, fondee sur Le produit national
orut. Le chiffre a retenir dans Le cas britannique traduirait La

part du royaume unl au produit national brut de La communaute dans
SN ensem ;JLC.

15

bm N

tuu

-
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-La delegation francalse a cite Le chiffre de 19,22 0/0. ellLe ac~
cepte crncndbnt tout autre chiffre si, a La Lumlere des statis-
tigques Les plLus recentes, La part britannique au produit brut

¢e La communaute eLcrnie devalt varier, iL est difficile d evaluer

avec exactitude, reLon ce systeme, La part de chacun deS nouveaux

etats membres au financement communautaire, ceci a priori

= G @apres La delegation francaise = n a d ailleurs qu une importan-
Ce Secondalre, pulsqgue L elLement Le plLus important est de savolr a

quel niveau s eLevera La participation effective (voir point 4 cl-
dgessous).
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point 5,
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gans ce systeme sont Introdults Les correctifs tels -
naute actuelle Les connait et par L effet .desquels ngectgt?ggﬂg
tions des elats membres ne peuvent varier d une annee a L autre
Jo plus de 2 0/0, cette disposition servirailt egalement a La
determination de La contribution theorique des adherents, ‘

point &, .

#. 1L s aglt ici de La disposition La plLus importante; parce quo-dod"
pourcentages retenus decouleralt La participation effective des
nouveaux etats membres au financement communautaire, - e

¢ est a bon esclilent que La delegation. francaise n a mentionne aucun
pourcentage, elle Lalsse alnsl totalement ouvert e La question de La
contribution effective, sur ce point, elle maintient donc une Liber-
. te de manoeuvre totale, : og AT

meme Liberte de manoeuvre s etend egalement au probLemé d un
gement eventuel de La periode de transition en matiere de fi-
nent, une telle mesure ne creeralt cependant aucun boule-

B

versement pulsque, par definition, Le systeme communautaire est ap-
plique normalement, alnsl, La delegation francalse pourrait, Le mo= ,
centl venu, conditionner L acceptation d une periode de transition
pLus Longue que celle de cing ans qu elLle prevolt par L acceptation
par ses partenaires du schema francais, objectivement, il faut re-
connaitre gue ¢ est dans Le systeme francals qu un alLlongement de La
periode de transition pour Le financement comporterait Le moins de
ricque de perturbation, : ;

cutre sa marge de neqociation pour La fixation des pourcentages,
La france conserve donc une carte supplementaire dans son jeu,

[ d

g7/ 1L s agit 1ci de La tranposition du systeme en vigueur dans La

unaute, ce systeme joue chaque Jols Lorsquen, par L effet

se La Limitation des contribution s de chacun (point 3) 1L & agit

de combler un decouvert, ainsl La delegation francalse entend

soudre Le probleme de La prise en charge du manque de recettes.

4 notre systeme actuel, ces deficits sont theoriques, oOu
du moins peu importants., Leur import sera en tout etat de cause
pLus f7/##F{ considerable apres L elargissement et pourrait devenir
tres grand si Les versements effectifs (point 4) des nouveaux |
etats membres etalent maintenus a un niveau relativement bas.pranswss
nom
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jobat sur La participation britannique au financement .
ire est donc. plus ouvert que jamais, Le consell se trouve
1o deux propositions. 1L sera sans doute tente de Les
La Luniere de La positlion commune elaborce Le Ler fevrier

1 La Lecture de ce texte (document 180),on constate que,
tenants de L approche harmel et La delegation francaise y

“Ll., &2 .
‘ e

rouvent des arquments. gﬁwxﬁ
: Hpony ‘-’._‘_;{{-,’ig}.,_

on faveur de La definlition d un systeme speclal de contribution

253 nouveaux. etats membres, on peut relever La citation d apres |
Liquelle "'Les etats candidats devront reprendre integralement Le =
systeme des ressources propres a La fin de La periode de transitiont!

1 ner

.

en faveur de La these francaise, on peut relever que ?''lLa
ition du probleme d adaptation devrait etre recherchee par des
transitoires et non par des modifications des regles

< 3 a supposer que Le conseil pulsse se mettre d accord sur
* approche tellLe que celle de La delegation francaise, monsieur

~ -

riopon ne pourralt certainement pas L accepter d emblee, iL serait

-

n1 palera daux fois, une premiere fois par L acceptation d un
Y "e lmplilquant des consenquences rigoureuses, meme 3 il est

1 ¢ un '""ticket moderateur'’, une deuxiome fois Lorsqu il
ra de definir Les pourcaentage de ce ''ticket moderateur?’,

. 51, alors, Le conseil doit cgder a L irrosistible penchant

P Ceux qul vaulent a tout prix parvenir,Le plus rapidement possible,
}‘uﬂ ccord chiffre (moro), 1L faut s attendre a ce que La delega= .-

tion francalse Lie un accord sur des chiffres a L acceptation de.

N systeme, ce sera Le jeu du baton et de La carotte. = e

G
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. quelles que solent La nature et La portee de La discussion
conseil, je crois personnelloment qu 1L faut prendre au se%ieux‘
oroposition francalse., d abord pance qu il s agit d une propo=

sition politique et non d un balLlon d essal du quail d orsay. ,
LLe a ete arretee en comite ministeriel et elLle a recu L aval du

yosldent de La republlque, meme si cette proposition n evSt s
wtee, Les francals ne changeront pas de position si tot,

vors L exterlieur, iLs feront mellloure fiqure qu ilLs ne L ont

fait jusqu a present parce que - commeé vous L aurez sans doute

constate = " Leur proposition est comprehensible et defendable,
ores mes Informations, elle a d allleurs recu un accueil favara-

» du cote de La commission, , ‘

L0t

enfin, 1L sera extremement dlfficile pour Les partenaires
v La france de mmer noyer caette proposition sous des considera=-
rions techniques. La delegation francalse, pour La circonstarnce,
5 o3t assuree du concours du meilleur interprete possible de sa :
wrannsition, monsicur giscard d estaing pourra S appuyer sur une
connaissance technique du reglementfinancier incontestable et
. arLter '?'technique’? aux hommes politiques qui Luil Lancerailent un
iLYE defi, La proposition francaise requiert des adaptations
nsiderables, notamment par L alongement de La periode de transitiop
v15 son caractere communautaire est del qu elle est difficilement

e a

1 € 7

recusable d emblee. i | 7
jeandondelinger, Baans o \
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